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Qu’est-ce qu’un logiciel libre ?

La licence d’un logiciel libre octroie à l’utilisateur 4 libertés :

1. de faire fonctionner le programme comme il veut ;
2. d’étudier le fonctionnement du programme et de le modifier ;
3. de redistribuer des copies ;
4. de distribuer aux autres des copies de ses versions modifiées.

L’accès au code source est une condition nécessaire pour les
libertés 2 et 4.



Depuis quand les logiciels libres existent ?

I La 1ère licence libre est la GNU General Public License (1989)
I Les logiciels étaient souvent de facto partagés auparavant
I Le libre est connu des hackers à partir du projet GNU (1983)
I Le libre devient connu du grand public avec Linux (1991)
I Le libre conquiert le marché avec l’open source (1999)
I Les Creative Commons (2001) diffusent le libre hors logiciel



Quelques exemples de logiciels libres

I GNU Emacs : éditeur de texte (1984)
I Linux : noyau pour le système d’exploitation GNU-Linux

(1991)
I FreeBSD : système d’exploitation de type Unix (1993)
I OpenSSL : boîte à outils de chiffrement (1998)
I VLC media player : lecteur multimédia (2001)
I Firefox : navigateur Web (2002)
I WordPress : système de gestion de contenu (2003)
I Git : logiciel de gestion de versions décentralisé (2005)
I MariaDB : système de gestion de base de données (2009)
I LibreOffice : suite bureautique libre (2011)

https://fr.wikipedia.org/wiki/GNU_Emacs
https://fr.wikipedia.org/wiki/Linux
https://fr.wikipedia.org/wiki/FreeBSD
https://fr.wikipedia.org/wiki/OpenSSL
https://fr.wikipedia.org/wiki/VLC_media_player
https://fr.wikipedia.org/wiki/Mozilla_Firefox
https://fr.wikipedia.org/wiki/WordPress
https://fr.wikipedia.org/wiki/Git
https://fr.wikipedia.org/wiki/MariaDB
https://fr.wikipedia.org/wiki/LibreOffice


Les logiciels dans l’administration publique

L’administration publique utilise, développe ou fait développer des
logiciels fermés ou libres pour ses infrastructures et ses agents.



Les logiciels dans l’administration publique



Les logiciels libres dans l’administration publique

I L’administration utilise des logiciels libres.
I L’administration fait développer des logiciels libres.
I L’administration développe elle-même des logiciels libres.
I L’administration contribue à des logiciels libres existants.



Les logiciels libres dans l’administration publique



De quoi parlerons-nous ?

Dans ce qui suit, nous nous intéresserons au code source produit
par l’administration, pas aux logiciels libres existants qu’elle utilise.

Ce deuxième sujet est abordé, pour l’interministériel, d’une
publication annuelle : le Socle interministériel de logiciels libres.



La gestion du logiciel côté cuisine



L’« ouverture » logicielle recouvre 5 enjeux

1. La publication des algorithmes publics
2. La publication des codes sources actuellement en production
3. La contribution à l’écosystème des logiciels libres existants
4. La mutualisation de solutions libres dans l’administration
5. La démarche de « code in the open »



La publication des algorithmes publics

La loi pour une république numérique (2016) pose le principe de la
communication des règles algorithmiques intervenant dans des
décisions administratives individuelles.

Ces traitements doivent faire l’objet d’une mention explicite et
d’une information générale. Les personnes (physiques ou morales)
concernées par le traitement disposent d’un droit à l’information
individuelle.

La publication du code source n’est qu’un des moyens de publier un
algorithme public.



La publication des codes sources en open data (1/2)

La loi pour une république numérique (2016) pose le principe de la
communication des codes sources produits dans le cadre de la mise
en oeuvre de l’ouverture des données administratives.

Les codes sources concernés sont, au même titre que n’importe
quelle autre donnée administrative publiable en open data, celles
« dont la publication présente un intérêt économique, social,
sanitaire ou environnemental. »

Voir les articles L323-2 et D323-2-1 (pour les licences) du Code des
relations entre le public et les administrations, ainsi que l’article 46,
II, 4 de la loi pour une République numérique.

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BCCCCF5B5E15C3F6CABA0952E9B5A818.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000033219073&cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=20190307
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=6A856B120BAA63F8153E8D6C8CDF40D4.tplgfr21s_3?idArticle=LEGIARTI000034504991&cidTexte=LEGITEXT000031366350&dateTexte=20190307
https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPubliee.do?idDocument=JORFDOLE000031589829&type=general&legislature=14


La publication des codes sources en open data (2/2)

Le code doit être utilisé en production.

Sa communication ne doit pas porter atteinte secret commercial et
industriel, à la sûreté de l’État, à la sécurité publique, à la sécurité
des personnes ou à la sûreté des systèmes d’information des
administrations ; à la recherche et à la prévention, par les services
compétents, d’infractions de toute nature.

L’obligation de communicabilité porte sur les collectivités de plus de
3500 habitants et les organismes publics de plus de 50 agents.



La contribution à l’écosystème des logiciels libres existants



La mutualisation de solutions libres dans l’administration

Les principes :

I Si une administration (fait) développe(r) et publie un logiciel
libre, toute administration est libre de l’utiliser.

I Une autre administration souhaitera peut-être participer à la
maintenance ou à l’évolution du logiciel.

Problèmes de la vie réelle :

I Comment encourager pour de vrai les réutilisations par
d’autres administrations ?

I Comment faire entrer une autre administration dans la
gouvernance d’un produit maison ?



La démarche de « code in the open »

C’est la démarche de publication du code source dès le premier
commit, souvent mise en oeuvre chez beta.gouv.fr ou d’Etalab.

L’avantage est de se poser les bonnes questions assez tôt :

I quelle licence utiliser ?
I comment veiller à la sécurité ?
I comment améliorer les tests et la documentation en continu ?
I quelles licences pour le code source extérieur utilisé ?
I comment encourager les contributions ?
I quelle maintenance à moyen et long terme ?

La liste des licences homologuées pour les développements de
l’administration est limitée mais peut s’étendre sur demande
d’homologation.



Les licences dites « à réciprocité »



Les licences dites « permissives »



Exemples pour chacun des cinq enjeux

Publication des algorithmes publics : les algorithmes de
Parcoursup, publiés par le MESRI (et d’autres).

Publication de code source en open data : le code source du calcul
de l’impôts sur le revenu (DGFiP).

Contribution à l’écosystème existant du libre : Samba 4, Tchap,
open_api_schemas_to_markdown (conversion de
spécs OpenAPI 3 vers Markdown), metadocs
(agrégation de documentations Sphinx), etc.

Mutualisation de solutions libres dans l’administration udata,
openfisca, etc.

Code in the open : Gobelins (présentation de collections de
musées), interface de mes-aides.gouv.fr, etc.

https://framagit.org/parcoursup/
https://github.com/etalab/algorithmes-publics/blob/master/algorithmes-publics.org
https://github.com/etalab/calculette-impots-m-source-code
https://github.com/etalab/calculette-impots-m-source-code
https://github.com/entrepreneur-interet-general/open_api_schemas_to_markdown
https://github.com/entrepreneur-interet-general/metadocs
https://getudata.org/
https://openfisca.org/
https://github.com/entrepreneur-interet-general/gobelins
https://github.com/betagouv/mes-aides-ui


Exemple d’accompagnement d’un projet EIG de logiciel libre

Pour le défi EIG 2018 Carrefour des Innovations Sociales :

I Discussion pour le choix de la licence
I Retours sur les formulations de l’UI pour les données libres
I Participation aux discussions sur l’architecture logicielle (ex.)
I Communication autour des outils libres développés (ex.)
I Aide sur les enjeux de gouvernance autour des produits (ex.)
I Relecture du code : bonnes pratiques de sécurité, modularité,

etc.

http://carrefourdesinnovationssociales.fr/
https://github.com/entrepreneur-interet-general/OpenScraper/issues/58
https://twitter.com/bzg2/status/1009343831228190720
https://github.com/entrepreneur-interet-general/OpenScraper/issues/60


Réutilisabilité = généricité × modularité

Deux questions à se poser :

1. Le logiciel (tout ou partie) répond-il a un besoin générique ou
spécifique ?

2. Le logiciel (tout ou partie) est-il construit de façon modulaire
ou monolithique ? Peut-il s’interface avec d’autres logiciels ?

Encourager tant que faire se peut l’abstraction et la composabilité.



Niveaux « d’ouverture »

Contributif (A) : Le code source est publié, les contributions
extérieures sont activement recherchées et traitées.

Ouvert (B) : Le code source est publié, les contributions extérieures
sont traitées mais non activement recherchées.

Publié (C) : Le code source est publié mais les contributions
extérieures ne sont pas traitées.

Fermé (D) : Le code source n’est pas publié.

Une feuille de route ne fait pas une gouvernance qui ne fait
pas un modèle de soutenabilité qui ne se réduit pas à un
modèle économique.



Points d’attention

I Tout agent public a le droit de contribuer à des logiciels libres
existants

I Publier un code source ne suffit pas pour « expliquer » un
algorithme public

I Il n’est pas obligatoire de publier l’historique des codes sources
en production

I Il est difficile de mutualiser les efforts de développement entre
administrations

I La démarche de code in the open nécessite de se poser les
bonnes questions assez tôt



En résumé



Ressources générales

I Qu’est-ce que le logiciel libre ?
I La loi pour une République numérique de 2016
I Le socle interministériel de logiciels libres
I Sur la publication des algorithmes publics
I Cadre juridique de la publication des codes sources
I Diffuser un contenu réalisé via un marché public (APIE)
I La politique de l’Etat pour la contribution aux logiciels libres
I Les startups d’Etat de beta.gouv.fr
I Les logiciels libres développés par Etalab
I Précisions sur l’ouverture des codes sources publics
I La liste des codes sources des organismes publics

https://www.gnu.org/philosophy/free-sw.fr.html
https://www.legifrance.gouv.fr/affichLoiPubliee.do?idDocument=JORFDOLE000031589829&type=general&legislature=14
http://references.modernisation.gouv.fr/socle-logiciels-libres
https://github.com/etalab/etalab/blob/master/algorithmes-publics.org
https://github.com/etalab/ouverture-des-codes-sources-publics/blob/master/cadre-juridique.org
https://www.economie.gouv.fr/apie/publications/focus-diffuser-sous-licence-libre-contenu-marche-public
https://www.numerique.gouv.fr/publications/politique-logiciel-libre/
https://beta.gouv.fr/startups/
https://github.com/etalab/etalab/blob/master/logiciels-libres.md
https://github.com/etalab/ouverture-des-codes-sources-publics
https://github.com/etalab/data-codes-sources-fr


Ressources liées au programme EIG

I Présentation sur les logiciels libres dans EIG
I Retours d’expérience sur le libre dans EIG
I Mini-guide pour l’ouverture du code source d’un défi EIG
I Compte d’organisation EIG avec les dépôts de code source

https://speakerdeck.com/bluehats/les-logiciels-libres-dans-le-cadre-du-programme-entrepreneur-dinteret-general
https://entrepreneur-interet-general.etalab.gouv.fr/blog/2018/11/14/administrations-eig-et-logiciel-libre.html
https://entrepreneur-interet-general.etalab.gouv.fr/docs/mini-guide-logiciel-libre.pdf
https://github.com/entrepreneur-interet-general/


Droits et remerciements

“If debugging is the process of removing software bugs, then
programming must be the process of putting them in.”

“Testing shows the presence, not the absence of bugs.”

— Edsger W. Dijkstra

Textes et images sont sous licence Creative Commons by-sa 4.0.

Merci à Mathilde Bras et Antoine Augusti pour leur relecture et
leurs suggestions.
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